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Au point de vue de la politique générale, ce qui 
ressort to u t d’abord du projet russe c’est la constata­
tion de la  faillite du système de M ürzsteg. Désormais 
il n ’y au rait plus de distinction entre les agents civils 
et les contrôleurs financiers ; les uns et les autres 
au raien t les mêmes fonctions. Le m andat que l’Au­
triche et la Russie s’étaient donné et dont l’Autriche 
su rto u t —  la Russie étant occupée ailleurs —  avait 
dirigé l ’exécution, prend fin. En m êm e tem ps se mo­
difie l ’esprit des réform es : les m em bres de la  com­
m ission européenne et les officiers chargés de la  gen­
darm erie pourraient en trer dans la h iérarchie des 
fonctionnaires ottom ans ; on chercherait ainsi à 
« sauver la face » au  Sultan et à m aintenir le prin­
cipe de l ’intégrité de l ’Empire ottom an ; mais on ferait 
passer, sous l’étiquette tu rque soigneusem ent affi­
chée, les réform es et l’adm inistration européenne. 
L ’inspecteur général serait m aintenu ; m ais, du jour 
où il ne dépendrait plus du Sultan de le rappeler, 
avant l ’expiration de ses sept ans, sans l ’assentiment 
des puissances, il serait, en fait, au tan t le délégué de 
l ’Europe que celui du Sultan . Les a ttribu tions de la 
com m ission financière s ’étendraien t à  toutes les ra­
m ifications de la vie publique : le paiem ent des 
dîmes, l ’agriculture, les routes et chemins ; elle serait 
chargée de la surveillance de l’adm inistration judi­
ciaire par l ’interm édiaire d’inspecteurs choisis par 
elle et agréés par le Sultan. L ’effectif de la gendar­
m erie serait augm enté en officiers européens et en 
gendarm es o ttom ans; sa collaboration avec la bri­
gade légère chargée de la poursuite des bandes serait 
prévue ; il serait nécessaire aussi qu ’il fût bien spé­
cifié que les officiers européens auraient directement 
le com m andem ent de la gendarm erie; c’est certai­

nem ent dans cette intention que la Russie prévoit,


